A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Pour  les  Marchands  de  Bols  quarrés  , ouvrés  & a 
bâtir  ^ pour  r approvijionnemcm  de  Paris, 


Messieurs,  - 

Nous  nous  préfentons  devant  vous,  pleins  de  confiance 
dans  la  juftice  & dans  la  fageffe  de  vos  Décrets. 

Nous  demandons  qu’en  expliquant  à notre  égard  celui  du 
19  Février  dernier,  par  lequel  vous  ayez  fupprimé,  à dater 
du  i.®*"  Mai  prochain , tous  les  droits-  à l’entrée  de  Paris  , 
vous  daigniez  nous  arracher  à une  ruine  inévitable,  en 
déclarant  que  les  bois  qui  exifteront  alors  invendus  dans  nos 
Chantiers,  demeureront,  à partir  de  lamêrne  époque,  affranchis 
de  tous  les  droits  dont  ils  étoient  chargés  au  moment  de  leur 
arrivée  fur  les  ports. 

Nous  ofons  croire  que  le  fuccès  d’une  demande  auffi  }ufî:e 
ne  tient  qu’à  la  connoiffance  de  faits  & de  çirconflances 
locales  que  nous  allons  expofer  avec  précifion  & fidél^é. 

Les  droits  à l’entrée  ont  été  impofés  fur  les  bois  ouvrés  ôc 
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à bâtir  qui  fe  vendent  à Paris,  par  l’Ordonnance  de  Louis  XIV, 


du  mois  de  Juin  1680.  Des  Loix  poftérieures  les  ont  établis 


dans  les  mêmes  termes,  mais  dans  des  proportions  différentes , 
fur  tous  les  matériaux  de  conftruâion  , pierres  , moëlons , 
plâtres  , tuiles , ardoiles , &c.  j les  bois  à brûler  y ont  été 
pareillernefit  affujettis. 


Si  le  ihode  d’àfïiette  & de  perception , long— temps  le  mêine 


pour  les_  droits  impofés  fur  tous  les  matériaux  , n’avoit  pas 
changé  à 'notre  égard  feulement,  nous  ne  ferions  pas  aujour- 


d’hui forcés  de  porter  aux  pieds  de  l’Affemblée  Nationale  nos 
féctamâtions  j mais  on  va  voir  comment  ce  changement  s’eff 
opéré‘,  & il  fera  facile  de  concevoir  quelles  conféquences 


funeftes  il  auroit  aujourd’hui  pour  nous,  fi  nous  n’obtenions 


pas  la  juffice  que  nous  ofons  efpérer. 


En  effet , dans  le  principe , le  droit  d’entrée  n’étoit  afîis  & 
établi  fur  nos  marchandifes , comme  fur  toutes  les  autres , qu’au 


fur  & à mefure  de  Tenlevement  & de  la  vente.  Le  local  qui 
les  fecevoit  alors  fe  prêtoità  ce  régime,  qui  nous  étoit  commun 


avec  celui  fous  lequel  vivent  encore  aujourd’hui  les  Mar- 
chands de  bois  à brûler. 


Tout  le  monde  fait  & voit  ce  qui  fe  pratique  à leur  égard. 
La  Ferme  générale  place  dans  le  chantier  de  chacun  un 
Commis.  Ce  Commis  tient  un  regiftre  fur  lequel  il  infcrit 


chaque  voie  de  bois  qui  en  fort , & c’eft  le  dépouillement 
de  ce  regiftre  qui  , reporté  fur  ceux  du  Receveur  , fert  à 
établir  les  élémens  dont  le  droit  total  fe  compofe,  & à confti- 
tuer  un  débet  que  le  Marchand  acquitte  enfuite  entre  les 
mains  de  ce  Prépofé. 

Le  même  mode  s’obfervoît  pour  l’affiette  des  droits  fur  nos 
bois  de  conftruéHon,  La  ville  de  Paris  avoit  acquis  en  1671 
llûe  Louvier  pour  les  Marchands  qui  faifoient  ce  commerce. 
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Ils  y dépofoient  leurs  approvifionnemens  à l’arrivage.  Chacun 
y avoir  fa  place  & fon  tèrrein.  A mefure  qu’il  avoir  befoin 
il  faifoit  enlever  , Si  le  Prépofé  de  la  Ferme  placé  dans 
le  chantier  n’établiffoit  le  droit  qu’au  moment  de  l’enlevement. 
Il  en  réfultoit  que  le  Marchand  ne  devoit  & ne  payoit  qu’au- 
tant  qu’il  enlevoit.  Ce  mode  etoit  d autant  plus  fur , qu  il  n y 
avoit  dans  cette  Ifle  qu’un  feul  paffage  pour  les  voitures. 

En  1736,  l’accroiffement  de  la  population  avoit  déjà  pro- 
duit à Paris  une  progreffion  très-fenlible  dans  l’approvifion- 
nement  des  bois  à brûler.  La  Ville  crut  devoir  alors  plus  de 
faveur  à ceux  qui  faifoient  ce  commerce  qu’à  ceux  qui  ven- 
doient  le  bois  à bâtir.  Le  terrein  de  Tlfle  Louvier  leur  fut 
entièrement  livré.  Nous  fûmes  obligés  de  l’abandonner  & de 
refluer  fur  les  ports.  Nos  chantiers  furent  placés  fur  les  terres 
alors  labourables  qui  bordoient  la  riviere , à la  Râpée  , à 
l’Hôpital,  & dans  tous  les  lieux  cire onvoiflns  ou  on  les  voit 

aujourd’hui. 

Ce  changement  de  local  a néceflité  celui  du  mode,  juf- 
qu’alors  uniforme , fuivant  lequel  nos  impofltions  s’établiflbienf. 
Elles  ne  pouvoient  plus  être  établies  au  paflage  & à la  fortie 
des  voitures  , puifque  nos  chantiers  étoient  ouverts  de  tous  les 
côtés,  & qu’il  eût  été  impoflible  de  placer  des  Commis  à toutes 

les  iflues. 

On  ne  vit  alors  d’autre  moyen  de  parer  à la  fraude  qui 
feroit  devenue  trop  facile  que  d’afleoir  le  droit , c’eft-à-dire , 
d’en  fixer  la  quotité  à l’arrivée  des  bois  & au  moment  où  ils 
fortoient  de  l eau. 

Le  droit  aflis  ne  devint  pas  pour  cela  plus  exigible  à Finftant 
de  l’arrivée  qu’il  ne  l’étoit  auparavant.  On  conferva  , autant 
que  le  permirent  les  formes  nouvelles  de  l’afliette  , l’ufage  de 
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ne  le  percevoir  , comme  cela  étoit  Julie  , qu’à  mefure  de  l’en- 
levement  & de  la  vente.  Voici  à cet  égard  ce  qui  fe  pratiqua 
& ce  qui  fe  pratique  encore  aujourd’hui. 

Le  Marchand  eft  averti  par  une  lettre  de  voiture  que  fon 
bois  eft  à flot  & qu’il  arrive  au  port.  Il  va  en  faire  la  décla- 
ration dans  l’un  des  Bureaux  de  la  Ferme  générale  defliné  à 
la  recevoir;  Il  repréfente  la  lettre  de  voiture  qui  indique  l’ef- 
pece  , la  qualité  & la  quantité  du  bois.  Le  bois  fort  de  l’eau.  Il 
efl  placé  dans  le  chantier,  de  maniéré  que  le  Prépofé  de  la 
Ferme  en  puifîe  faire  le  contrôle  d’après  la  déclaration  fournie, 
& c’efl  fur  ce  contrôle  réuni  à la  déclaration  que  le  droit  efl 
affis  , liquidé  , & le  Marchand  conftitué  en  débet. 

Entre  le  moment  où  le  débet  eft  établi  & celui  où  il  efl 
exigé , il  s’écoule  une  année  au  moins  , & quelquefois  deux. 
On  ne  regarde  pas  ce  délai  comme  une  faveur.  Il  efl  déterminé 
par  les  retards  qu’éprouvent  les  çonfommations  & calculé  fur 
la  progrefîion  probable  des  ventes.  Il  correfpond  en  général 
avec  le  moment  où  ces  ventes  font  préfnmées  faites  j enfin  il 
a paru  le  feul  moyen  capable  de  remplacer  à notre  égard  la 
juflice  & la  douceur  du  régime  primitif  qui  ne  nous  obligeoit , 
comme  tous  les  autres , à payer  le  droit  qu’à  mefure  du  débit 
de  la  matière  fur  laquelle  feule  il  efl  impofé. 

Il  faut  remarquer , au  furplus , que  cet  ufage  qui  tous  les  jours 
confacre  le  principe  de  la  non  exigibilité  du  droit  à l’arrivée, 
n’a  jamais  compromis  la  fûreté  de  la  perception.  Jamais  il  n’a 
eu  l’inconvénient  de  faciliter , comme  on  pourroit  le  croire , 
les  moyens  de  fouflraire  à la  Ferme  la  matière  aflùjettie  à 
l’impolition.  Lorfque  le  terme  des  payemens  fe  prolongeoit 
par  les  difficultés  de  la  vente , ou  par  quelque  autre  motif,  les 
Commis  étoient  chargés  de  faire , dans  les  chantiers,  des  inven- 
taires qui  a voient  pour  objet  de  conflater  fi  les  bois  qui  ref* 
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toient  préfentoient  une  fureté  fuffiüinte  pour  répondre  du  débet, 
de  forte  que , ü ces  bois  n’offroient  pas  en  valeur  une  maffe 
à peu  près  égale  au  débet  établi,  il  devenoit  dès-lors  confiant 
que  le  droit  étoit  exigible , puifque  le  bois  forti  n’avoit  pu  ni  dû 
être  vendu  fans  l’acquitter.  Alors  s’ouvroitla  voie  des  con- 
traintes. 

Ainfi  dans  les  formes  & dans  les  précautions  même  employées 
pour  éviter  le  dépériffement  du  droit  &pour  fauver  à la  Ferme 
le  danger  de  Finfolvabilité  du  débiteur  , on  reconnoît  toujours 
l’application  du  principe  de  jufdce  fuivant  lequel  ce  droit 
n’efl  exigible  & perçu  qu’à  un  inflant  correfpondant  à celui 
de  la  vente  préfumée  faite. 

De  ces  premières  notions , il  réfulte  clairement  que , payant 
nos  droits  en  vertu  de  Loix  conçues  dans  les  mêmes  termes 
& dans  le  même  efprit  que  celles  auxquelles  obéiffent  les 
Marchands  de  Bois  à brûler  & les  autres  Marchands  de  maté- 
riaux de  conflruélion , fournis  dans  l’origine  au  même  mode 
d’affiette  & de  perception  qu’eu5t , nous  nous  trouvons  cepen- 
dant, & d’après  le  Décret  du  19  Février  dernier , dans  une 
pofition  bien  différente. 

En  effet , les  Marchands  de  Bois  à brûler  ne  font  jamais , 
comme  on  le  voit , établis  débiteurs  qu’autant  qu’ils  ont  vendu. 
Ils  ne  payent  que  dans  la  proportion  jufte  de  ce  qu’ils  dé- 
bitent, de  maniéré  qu’au  Mai  prochain  le  bois  qui  reftera 
dans  leur  chantier  ne  devra  rien. 

Nous,  au  contraire,  débiteurs  au  même  titre  qu’eux,  ayant 
comme  eux  un  compte  ouvert  fur  les  regiflres  de  la  Ferme , 
mais  obligés,  par  le  fait  de  notre  déplacement  en  1736,  & 
parce  que  nos  bois  ont  ceffé  de  féjourner  dans  l’Ifle  Louvier , 
obligés  de  plus  qu’eux  de  faire  des  déclarations  à l’arri- 
vage & de  fubir  les  vifites  de  tous  les  Prépofés , viêlimes 
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de  notre  fidélité  & de  notre  foumiffion  à toutes  les  formes 
nouvelles  d’établiflement  des  droits  fur  nos  marchandifes , nous 
nous  trouverions  au  premier  Mai  prochain  , fi  l’Aflemblée 
Nationale  ne  venoit  à notre  fecours  par  une  interprétation 
favorable  de  (on  Décret , nous  nous  trouverions  chargés  d’une 
quantité  énorme  de  bois  dont  le  débit  efi:  impoflible  d’ici  à 
cette  époque,  & dont  le  prix  ne  pourroit  plus  ultérieurement 
fupporter  la  concurrence  avec  celui  d’une  denrée  qui  arri- 
vera alors  exempte  de  tous  droits.  Nous  relierions  de  plus  & en 
même  temps  écrafés  par  une  fiircharge  de  droits  anciens  aflis 
fur  des  marchandifes  invendues  , & pour  raifon  defquels  nous 
ne  cefîerions  pas  d’être  fous  le  glaive  des  pourluites. 

Et  dans  quel  moment  ce  coup  fatal  nous  feroit-il  porté  ? 
C’efi  c|uand  il  ne  nous  relie  plus  de  forces , quand  nous  n’avons 
plus  de  moyens  pour  y parer , c’ell  après  vingt-un  mois  de 
langueur  & de  llagnation  dans  un  commerce  dont  l’aftivité , 
déjà  bien  ralentie  par  l’énormité  des  droits  dont  il  étoit  en- 
travé ( I ) , a reçu  la  plus  mortelle  atteinte  des  événemens 

Pour  prendre  une  idée  jufte  de  la  progreffion  de  ces  droits  depuis  l’Ordonnance 
de  1680  , il  faudroit  confulter  toutes  celles  qui  ont  fuivi  cette  première  Loi. 
La  différence  eft  aujourd’hui  de  trois  à vingt  ; un  cent  de  pièces  de  charpente 
réduites,  qui,  en  1680,  payoit  trente  livres  au  total,  fupportoit , en  1780,  au 
bout  de  cent  ans  , un  droit  porté  3158  livres  ii  fols.  L’Edit  d’Août  1781  a ajouté 
un  cinquième  en  fus  ôc  d’autres  droits  additionnels  ; enfin  l’impofition  totale  eft 
aujourd’hui  de  aoo  livres  16  fols,  encore  prétendoit  on,  lors  de  la  promulgation 
de  cette  derniere  Loi , qu’en  comparant  la  valeur  aétuelle  du  marc  d’argent  avec 
celle  qu’il  avoit  lors  de  l’établiffement  du  droit  principal  en  1680,  la  plupart  des 
denrées  fur  lefquelles  il  eft  perçu , le  payoient  encore  fur  un  taux  plus  modéré 
aujourd’hui  que  celui  qu’elles  fupportoient  alors. 

■ Il  faut  avouer  que  l’art  de  compofer  des  préambules  pour  les  anciennes  Loix 
étoit  devenu  une  forte  de  fcience  magique , & que  lorfqu’il  étoit  queftion  d’établir 
quelque  nouveau  moyen  de  preffurer  le  peuple  , l’éloquence  miniftériel|e  étoit 
Virement  en  defaut.  ^ 


/ 


7 

publics  , des  émigrations  qni  en  ont  été  la  fuite , du  réfroi- 
diflement , de  l’éloignement  des  Capitaliftes  pour  les  fpécula- 
tions  en  bâtimens  & de  la  détreffe  de  tous  les  Entrepreneurs. 

Il  eft  impoffible , Messieurs  , que  vous  ne  foyez  pas  frappés 
du  malheur  de  notre  pofition  & de  la  légitimité  des  efforts 
que  nous  faifons  pour  obtenir  de  votre  juftice  un  Décret  qui 
en  adoudife  Famertume.  Nous  ne  demandons  pas  à nous  enri- 
chir en  ne  payant  pas  ce  que  nous  devrons  au  premier  Mai 
prochain  pour  Fimpofition  des  bois  alors  vendus  -,  nous  deman- 
dons à n’être  pas  ruinés  en  payant  ce  que  nous  ne  pourrions 
devoir  à aucun  titre  légitime  à cette  époque  , puifque  vous 
avez  déclaré  que  la  matière  de  notre  commerce  ne  feroit  plus 
alors  affujettie  à aucun  droit.  C’eft  cette  matière  qui  doit.  Ce 
n’eft  pas  le  Marchand,  ou  du  moins  il  ne  doit  qu’à  caufe  d’elle  ; 
du  moment  donc  quelle  ne  doit  plus  rien  , qu’elle  eft  déclarée 
exempte  & qu’elle  commence  à l’être , au  même  inftant  Ton 
obligation  s’évanouit , comme  l’effet  s’évanouit  avec  fa  caufe. 

Nous  ne  demandons  rien  ici  qui  ne  foit  conforme  aux 
principes  de  l’égalité  que  vous  avez  fi  fagement  établis , & 
dont  l’application  efl:  fur-tout  fi  facile  & fi  jufte , quand  elle 
doit  être  faite  à des  citoyens  du  même  état , quand  elle  efl 
deflinée  à établir  la  balance  & l’équilibre  dans  leurs  fortunes. 
Pourquoi  ferions -nous  traités  autrement  que  tous  les  mar- 
chands de  matériaux  approvifionnés  fur  les  ports  ? Les  pierres 
de  conflruélion  , la  tuile , la  brique  , l’ardoife  , le  carreau 
fubiffent  un  régime  abfolument  uniforme.  Le  bois  à brûler 
efl  fournis  au  même  mode  d’impofition  ; elle  ne  s’établit 
qu’au  moment  de  l’enlevement  : elle  ne  s’acquitte  qu’après  la 
vente  confommée  ; mais  parce  que  des  befoins  de  pure  lor 
calité  nous  ont  privés  de  l’avantage  qui  en  1716  nous  étoit 
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commun  avec  eux,  devons-nous  aujourd’hui  fubir  un  traîtè- 
mentplus  rigoureux,  & être  aflujettis  à payer,  avant  d’avoir 
vendu  , un  droit  que  nous  ne  devons  qu’autant  que  la  vente 
eft  çonfommée  ? Ce  droit  efl  le  même  pour  tous  -,  il  a pour  tous 
le  même  caraêlère.  La  vente  feule  eft  le  ligne  de  fon  exigibilité. 

Et  que  l’on  ne  nous  dife  pas  qu’il  eft  dû , qu’il  eft  acquis  à 
l’arrivage  de  la  matière  , & que  le  délai  qui  s’écoule  entre  le 
moment  de  cet  arrivage  & celui  du  paiement  n’eft  qu’une 
facilité  de  pure  tolérance. 

D’abord  ce  feroit  bien  envain  que  l’on  tireroit  contre  nous 
cet  avantage  des  termes , dans  lefquels  font  conçues  les  loix 
qui  ont  donné  l’être  à cette  impolition.  Les  expreffions  font 
abfolument  les  mêmes  dans  les  loix  qui  établiflent  celle  due  fur 
tous  les  matériaux  de  conftruèlion  ; & cependant  la  manière  de 
l’afleoir  , de  la  liquider  & de  la  percevoir  , eft  différente , 
& elle  n’eft  jamais  de  faire  payer  à l’arrivage , mais  bien 
feulement  au  fur  & à mefure  de  l’enlevement  & de  la  vente. 

En  fécond  lieu  , fi  la  queftion  pouvoir  ici  s’élever  & fe 
juger  fur  des  mots  , nous  ne  ferions  pas  encore  dépourvus 
de  tous  moyens , & nous  pourrions  aufti  , dans  les  expref- 
fions de  cette  foule  de  loix  qui  produifoient  l’impofition  to- 
tale , en  invoquer  dont  il  ne  réfulteroit  pas  à beaucoup  près 
que  le  droit  eft  acquis  à C arrivage , mais  feulement  à l’enle- 
vement  , vente  & débit.  Telles  feroient  par  exemple  les  loix 
du  mois  de  Mars  1704  & du  mois  d’Août  1710  qui  ajou- 
toient  à la  partie  de  l’impofition  déjà  exiftante , quinze  fous 
au  profit  des  Officiers-vifiteurs  &:  Contrôleurs,  par  chacune 
voie  de  bois  de  fciage , charonage , à bâtir  , ouvrer  & autres , 
■&  qui  vouloient  que  les  droits  de  ces  Officiers  ne  fuflent  per- 
çus qu’à  l’enlevement,  vente  & débit  y certes  il  ne  réfulte  pas 
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ces  exprefllons , que  l’impofition  feroit  due  à l’arrivée  du 
bois  , mais  bien  fur  le  bois  feulement  qui  fe  vend  & débite. 

Mais  nous  croyons  tout  auffi  indigne  de  la  majefté  de  nos 
Légiflateurs  de  repouffer  devant  eux  une  équivoque  de  mots  , 
que  d’en  employer  une  nous -mêmes  , quand  nous  n’en  avons 
pas  befoin. 

Le  fait  eft , que  le  délai  que  l’on  nous  accorde  pour  payer 
le  droit , délai  toujours  déterminé  par  les  retards  des  ventes 
& calculé,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  fur  ces  retards, 
n’eft  autre  chofe  qu’une  forme  imaginée  pour  nous  faire  jouir 
du  bénéfice  de  la  non-exigibilité  de  ce  droit  à l’arrivage,  qu’il 
eft  l’effet  d’un  mode  qu’on  a été  obligé  d’adopter  pour  fixer 
d’une  manière  plus  fimple  & plus  fure  la  quotité  de  l’impo- 
fition  , depuis  le  moment  où  nos  chantiers  ouverts,  de  tous  les 
côtés,  n’offr oient  plus  la  même  facilité  de  l’établir,  comme  ci- 
devant  , à la  fortie  des  voitures  par  une  iffue  qui  étoit  unique. 

Nous  ne  ferons  pas , nous  ofons  l’efpérer , viélimes  des  cir- 
conftances  qui  ont  apporté  ce  changement  dans  le  mode  de 
perception  des  droits.  Nous  payerons  ceux  dus  & acquis  fur 
les  bois  que  nous  aurons  vendus  au  premier  Mai  prochain , 
mais  nous  ne  payerons  rien  de  plus  (i).  S’il  en  étoit  autrement, 

^i)  Il  n’y  a rien  de  fi  fimple  & de  fi  facile  que  de  connoître  alors  ce  que  chacun 
de  nous  devroit  payer.  11  ne  s’agit  que  de  faire  faire  l’inventaire  de  tous  les  bois 
exlftans  en  nature  dans  nos  chantiers  au  premier  Mai.  Le  réfultat  de  cet  inven- 
taire comparé  avec  le  débet  de  chacun  infcrit  fur  les  Regiftres  du  Prépofé  de  la 
Ferme,  préfenteroit  le  tableau  de  ce  que  le  Marchand  auroit  à acquitter  à cette 
époque  pour  les  bois  vendus  feulement  , & il  feroit,  en  vertu  dû  Décret  que  nous 
follicitons,  déchargé  du  furplus.  On  fuppofe  , par  exemple,  que  le  réultat  de 
l’inventaire  eft  que  tel  Marchand  a de  refte  au  i®'.  Mai  dans  fon  chantier  autant  de 
bois  qu’il  en  faut  pour  produire  40,000  /iv. de  droits,  & que  le  Marchand  eft  conf- 
titué  à cette  époque  en  débet  de  fbixante,\\  en  réfultera  qu’au  lieu  de  ces  60,000  1. 
il  n’en  aura  que  vingt  à payer. 


B 


nous  nous  trouverions  forcés  d'enricHif  le  tréfor  public  de  notrtf 
ruine.  Elle  feroit  infailliblement  la  fuite  d’un  acle  d’oppreflion 
auffi  criant  (i).  Elle  entraîneroit  celle  des  Marchands  de  pro- 
vinces nos  créanciers  , & réfléchiroit  en  derniere  analyfe  fur 
tous  1 s Propriétaires. 

Lorfquenous  avons  approvilionné  nos  chantiers , nous  avons 
traité  dans  un  état  de  chofes  connu  & dont  rien  ne  nous  pré- 
fageoit  le  changement.  Nous  avons  acheté  & nos  bois 

dans  la  confiance  que  nous  aurions  l’occafion  de  les  débiter , 
finon  avec  bénéfice,  au  moins  fans  une  perte  énorme.  Si,, 
après  les  avoir  achetés  fort  cher  , beaucoup  plus  cher  peut- 
être  que  nous  ne  pourrons  le.s  vendre  encore  par  la  fuite , 
abfiraêlion  faite  de  l’impofition  , nous  étions  obligés  de  faire 
porter  fur  ce  qui  nous  en  reftera  au  premier  Mai  le  droit  qui 
en  doubleroit  le  prix  , il  nous  feroit  évidemment  impolfible  de 
foute nir  la  concurrence  des  Marchands  de  province  & des 
autres  Marchands  forains  qui,  dans  ce  moment , ont  a deux  6t 
trois  lieues  de  Paris  , des  approvifionnemens  confiderables , qui 
n’attendent  que  le  premier  Mai  pour  les  faire  arriver  , & qui 
profitant  de  la  fuppreflion  de  l’impôt , auroient  la  faculté  de 
vendre  à un  prix  infiniment  plus  modéré  que  nous. 

Nous  l’avons  déjà  dit , nous  ne  voulons  pas  faire  fur  les 
droits  un  bénéfice  illégitime , & qui  répugneroit  à notre  pa- 
ttiotifme.  Nous  fupplions  feulement  l’Alfemblee  Nationale  de 
ne  pas  nous  obliger  à les  payer  dans  un  temps  où,  d’après  fon 
vœu,  il  ne  nous  feroit  ni  permis  ni  poffible  d’en  faire , comme 
ci-devant,  fupporter  la  charge  auxconfommateurs.il  n’efi:  pas 

(2)  Il  y a tel  Marchand  conftitué  en  débet  fur  les  RegUtres  du  Prépofé  de  la 
Ferme  pour  60,000  liv.  , & qui  au  premier  Mai  n’en  devra  pas  dix  , fi  comme 
nous  devons  l’efpérer,  nous  fommes  déchargés  des  droits  fur  les  bois  que  nous 
n’aurons  pas  vendus  à cette  époque. 


queftion  pour  nous  de  gagner,  mais  feulement  de  ne  pas  perdre. 
Enfin  nous  ne  demandons  pas  un  fecours,  nous  ne  demandons 
pas  qu’il  nous  foit  fait  un  facrifice , nous  demandons  à n’être 
point  forcés  d’en  faire  un  fort  au-defius  de  nos  forces,  qui 
nous  réduiroit tous  à l’état  le  plus  déplorable,  &quil  feroitau- 
deffous  de  la  dignité  d’une  grande  Nation  d’exiger  de  nous. 
Ne  feroit-ce  donc  pas  un  fpeftacle  affligeant  pour  elle  que 
celui  d’une  foule  de  peres  de  famille  ruinés  fans  reflburces,  & 
qui  après  deux  années  de  langueur  & d epuifement  fupportées 
avec  courage , ne  recueilleroient  pour  tout  fruit  de  leur  dé- 
vouement, que  la  mifere  & le  defefpoir  ? 

La  confiance  ne  nous  abandonne  pas  ^ nous  nous  livrons  avec 
l’abandon  le  plus  abfolu  a la  fagefîe  de  nos  Legifiateurs  & à 
leur  bienfaifante  follicitude  pour  toutes  les  claffes  de  citoyens. 
Ils  ne  fouffriront  pas  qu’un  Decret  fait  pour  revivifier  tous  les 
genres  de  commerce,  vienne  porter  au  nôtre  une  atteinte 
dont  il  ne  pourroit  fe  relever , & que  le  fignal  de  la  félicité 
générale  devienne  pour  nous  feuls  celui  d une  véritable 
calamité. 

LE  PICARD,  Avocat  aux  Confeils. 

Et  ont  figné  les  Marchands  de  Bois  dont  les  noms  fuivent  : 

Armet , Bourlon  , Badin,  Bellanger , Cuvier  1 aine  , Cuvier 
le  jeune  , Courtois,  Durand  , Didion  , Dambreville  , Des- 
bordes , Delalande  , Flerkmann  , Fayard  , Faguet  , Gan- 
dolphe  l’aîné  , Gandolphe  le  jeune  , Genty  l’aîné  , Godefert , 
Gevaudan  , Igier,  Louis , Lemoine  , Moret  , Nizard , Poncet , 
Pouffet,  Pernet,  Picard,  Rampon,  Racafiol  pere  , Boifard, 
Rouffel , Sannegon  , Soret , Segond  , Tillart , Thierry  jeune  , 
Thierry  fils,  Vée  , Moreau  , Piat  Ù autres. 


